
  

MONDIAL" EVASION 
Société à responsabilité Limitée au capital de 125.000 Francs 
Siège social à SAINT ETIENNE 
19 Rue Saint Jean _ | GREFFE TC, rene) 

No Gestion : 7 B40Q 
Date Dépôt : SA lb L | 
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TATUTS | N° Dépôt : ALAAZ ) 
A TE 5 EN, 

EN SUITE DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 29 JANVIER 1993 

ET MODIFICATION DU 10 FEVRIER 1993 

Acte sous seing privé du 8 MARS 1974, et 22 MARS 1974, 

Les soussignés : 

Monsieur Jean JAMET, Dinecteun, demeurant à SAINT ETIENNE 72 
Ter rue du Onze Novembre, 

Monsieur DEALBERTI Miche£, Avocat, demeurant à SAINT ETIENNE, 
20 Rue Michel Rondet, 

Monsieur Jean FLOURET, Transporteur, demeurant ROCHE LA MOLIERE 
au Pontin, 

Monsieur Génard GENOT, -sectétaine-comptable, demeurant à SXXKX 
LYON 7ème, 12 Rue Saint Génôme, 

Madame Jeanine PARIZY, commençante, -demeurant à SAINT ETIENNE, 
72 Tex rue du Onze Novembre, agissant en qualité de mandataine de L'indivision 
successonale de Monsieur Jean PARIZY, netraité, décédé. 

_ Wademoiselte Maryse COURBON, employée, demeurant à SAINT ETIENNE, 
14 Rue du Repos, |. Le 

Monsieur Enic JAMET,. cadñe commercial, demeurant Couns Fauniel à SAINT ETIENNE, of 

Ont établit de La manière suivante, Les statuts d'une Société commerciale, 
qu'ils 4e proposent de former entre eux. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

NATURE DE LA SOCIETE - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

ARTICLE PREMIER : IL existe entre Les éoussignés, une Société 
à ncsponsabitité Limitée qui sena régie pan Les anticles 3 et suivantes de 
£a foi du 24 JUILLET 1966, et par Les présents statuts. 

Cette Société continuera d'exister par La suite, entre Les proprié: 
daines successifs des parts existantes et de celles qui pourront être citées
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4<eurement en cas d'augmentation de capital. 

ARTICLE DEUX : Cette Société a pour objet : 

La réservation de chambres, délivrance de bons d'hôtels ou de 
£-heétaurants, délivrance de titre de transports, Location de places 
£es moyens de {ransport en commun, £ocation de voitures pub£iques. L'on- 
ation de voyages individuels ou en groupe, soit à fongait, soit à La 
“séion, ou vente au public des titres et fournitures conrespondantes. 

L'ongantsation de visites de villes, de sites ou de monuments, 
ce de guides interprètes, accompagnateurs ou courriens. 

Et, généralement, toutes opérations mobifiènes ou {mmobiliènes, 
<rielles, commerciales et financières ‘se nattachant directement ou éndi- 
rent aux finx ci-dessus indiquées ou susceptibles d'en favoriser Le 
cppement. 

ARTICLE TROIS : La Société prend £a dénomination sociale : "MONDIAL 
:CN", 

Conformément à £a Loi, dans tous documents émanant de La Société, 
dénomination devra être précédée ou suivie immédiatement de £a mention 

Eté à responsabilité Limitée" ou des initiales "S.A.R.L" et de L'énoncia- 
cu montant du capital social. 

ARTICLE QUATRE : Le Siège de La Société est fixé à SAINT ETIENNE, 
ce Saint Jean. 

IL pourra être transféré en {oui autre endroit de £a mème ville, 
Împle décision de La gérance et en tout autre Lieu, en vertu d'une déci- 
extracndinaine des Associés. 

ARTICLE CINQ : La Société a été constituée pour une dunée de 
nte annêes, à compter de son immatriculation au negistne du commen ce. 

Un an au moins avant La date d'expiration de £a Société, La gérance 
provoquer £a néunion d'une assemblée génénale extraondinaine des Asso- 
2 L'effet de décider s4 La Société doit être pronogée conformément 

téscrniptions de L'anticle 1866 du Code Civék. 

TITRE DEUXIEME 
  

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 

ARTICLE SIX : Le capital social est fixé à La somme de CENT VINGT 
UILLE FRANCS (125,000 Francs}, fournis pañ Les Associës en numénaines, 
££e somme de 125.000 Francs est actuellement intégralement Libénée. 

Ce capital est divisé en 1250 parts, numérotées de 1 à 1250, 
tirTndées entre Les associés dans Les proportions de Leurs apports respectifs 

VOA : 

of.



  

- 3- 

* À Monsieur Jean JAMET, à concurrence de... 645 Pants 

* A Monsieur DEALBERTI, à concurrence de... seen. 15 Parts 

* A Monsieur FLOURET,. à concuññence de... 15 Pants 
* A Monsieur GENÛT, à CONCURRENCE de... nn nnn eee. 15 Parts | 

* A Mademoiselle Manyse COURBON, à concurrence de... 15 Parts 

* À Monsieur Enéc JAMET, à concunñence de.........,... 550 Pants 

* A Madame Jean JAMET, à concuñnnence dessus... 15 Parts 

Total égal au nombre de parts composant Le capital 
social, BOL essor sons sens ressosss esse ssseeesses 1250 Parts 

Les soussignés déclarent expressément que Les mille deux cent 
cinquante parts, représentant Le capital social, sont réparties dans Les 
proportions qui viennent d'être indiquées, et sont toutes fibénées intégrale- 
ment. 

ARTICLE SEPT : Le capital social pourra être augmenté en une 
ou plusieurs fo48, par suite d'apponts en nature ou en numénaine ou par appli- 
cation des fonds disponibles des comptes de nésenves ou pan tout autre moyen 
de dnoit. Ces augmentatiom seront représentées par de nouvelles parts ondinai- 
ne4, de prionité ou jouissant de droits inférieurs aux parts antérieurement 
émises. 

Le capital social pourra également être réduit pour quelque cause 
et de quelque manière que ce soit, notamment pan un remboursement aux associés, 
un rachat de parts, une réduction du nombre ou du montant nominal des parts, 
mais sans qu'en aucun Cas, ce capital puisse ètne de moins de cent vingt 
cinq mille francs, et Le montant nomina£ des parts d'une somme inférieure 
à cent francs. | 

| Ces augmentations où néductions de capital seront néalisées en 
$e conformant aux dispositions ‘des anticles 61, 62 et 63 de £a Loi du 24 
JUILLET 1966, et en vertu d'une décision des associés, prise conformément 
aux antic£es 19 et 21 ci-après. 

ARTICLE HUIT : Chaque part donne droit dans La propriété de L'actif 
social à une part proportionnelle au nombre de pants crées. 

E£le donne droit, en outre, à une part dans Les bénéfices ainsi 
qu'it est atipulé sous Les anticles 24 et 28 ci-après. 

Les parts ne seront jamais représentées pan des titres autres 
que {es présentes et tous actes ou décisions pouvant y apporter des modigica- 
tions par La suite. 

ARTICLE NEUF : Les associés ne sont engagés et ne sont nesponsab£es 
que jusqu'à concurrence de £eurs apports. 

ARTICLE DIX : Chaque part est indivisible à l'égard de £a Société 
qui ne reconnait qu'un 4euê propriétaire pour chaque part. 

ss
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Les propriétaires indivis de pants, sont tenus de 4e faire reparéser. 
ler auprès de La Société par un seul d'entre eux ou par un mandataire commun 
et pour {outes décisions à prendre pan Les Associés, ces copropriétaires 
indivis ne compteront pour le cafcu£ de La mafoniié des associés que pour 
un Associé. 

Si La nue-propriété ou L'usufruit d'une ou plusieuts pañnts vient 
à appartenir à des personnes différentes, Le droit de vote attaché à chaque 
part e4, par conséquent, £e dnoit de prendre part aux décisions collectives, 
appartient au nu-propriétaine pour Les décisions visées aux anticles 45 et 
60 de La {oi du 24 JUILLET 1966, et à L'usugruitier dans tous Les autres 
Ca4, 

Le droit pour ous associés de prendre communication et copie 
prévu par Les anticles 32, 33, 36 et 37 du Décret du 23 MARS 1967, appartient 
indéstinctement à L'usugruitien et au nu-propriétaine. 

Les nu-propriétaines et L'usufruitien des mêmes parts ne compteront 
également que pour un associé pour Le cafcuf de La majorité des associés. 

Les droits et obligations attachés à chaque part La suivent dans 
quelques mains qu'elle passe. 

| La propriété d'une pant emporte de plein droit adhésion aux statuts 
et aux décisions prises pan Les associés. 

ARTICLE ONZE : Les cessions de pants s'opènent pan acte signifié 
à £a Société ou accepté pan elle dans un acte authentique, conformément à 
L'article 1690 du Code Civieé. 

Les parts sont librement cessibles entre associés, entre conjoints, 
£oué nésenve des dispositions de L'article 1595 du Code Civil, ainsi qu'entre 
ascendants et descendants. Les parts sont Librement transmissibles par voie 
de succession ou en cas de Liquidation de communauté de biens, entre époux. 
Les cessions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, à des tiens autres 
que {es conjoints,, ascendants ou descendants d'un associé, ne pourront avoin 
Lieu qu'avec Le consentement de £a majonité en nombre des Associés, qui devra 
représenter au moins Les trois quarts du capital social, 

En cas de cession projetée à des personnes ou Sociétés devant. 
être agnéées par Les Associés, Le cédant doit notifien Le projet de cession 
à La Société et à chacun des AS4DC{ÉS, pan acte extra-judiciairne, ou par 
lettre recommandée, avec accusé! de néception, en indiquant £es nom, prénom, 
et domicile du cessionnaine, £e nombre de ‘parts à céden et Le prix de £a 
cession. : 

Les Associés néunis en Assemblée Générale ou consultés par écrit, 
pañ {a gérance dans Les huit jours de La notigication, statuent sun La demande 
d'agrément dans Les trois mois de La denniène notification. 

l'agrément résulte soit de La notification de La décision de 
£a Société pan Lettre recommandée avec accusë de néception, soit du défaut 
de réponse dans Le délai de trois mois sus-visé. 

En cas de nefu4 d'agrément, Les associés sont tenus d'acquérir 
ou de faire acquénin Les parts à céden dans un délai de trois mois, pouvant 
être prorogé de six mois au maximum, par décision de justice. 

La Société peut également, avec Le consentement de L'associé 
cédant, décider dans un délai de trois mois à compter du refus d'agrément, 
de réduire 4on capital et de nacheten Les parts à céden. 

sf.
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Vans {ous Les cas, Le prix de cession est déterminé par un Expent désigné par Les parties, ou, à défaut d'accord entre e££es, par ordonnance du Président du TRIBUNAL DE COMMERCE. 

SÂ aucune éolution de rachat n'a pu intervenir dans Les délais impantis, Le cédant peut néatisen La cession prévue, à condition qu'il détien- ne 604 pañts depuis au moins deux ans. Ce défai de deux ans n'est pas opposable. en cas de succession, de Liquidation de Communauté de biens entre époux, ou de donation au profit d'un Conjoint, ascendant ou descendant. 

SX La Société a donné $on consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par notification de 4a décision à L'Anténessé, soit pañ défaut de néponse dans Le délai de ÂLOLS mois à compter de La demande, ce consentement emportera agrément du cessionnainre en Cas de réalisation foncée des parts nanties, selon Les dispositions de L'anticte 2076 alinéa . 1er du Code Civil, à moins que £a Société ne préfère, après La cession, rache- Len sans délai Les parts en vue de réduire son capital. 

TITRE TROISIEME 

ADMINISTRATION : 
  

ARTICLE DOUZE : La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs mandataires, personnes physiques, associés, ou non, nommés pañ décision des associés, prise conformément aux articles 19 et 20 ci-après. 
À compter du 1° FEVRIER 1993, Monsieur Eric JAMET est nommé gérant 

de la Société pour une durée illimitée : toutefois, le gérant peut être révoqué 
pour juste motif par décision des associés prises dans les conditions prévues 
à l'article 20. | 

Dans Les rapports avec Les 4ters, Le gérant unique ou chacun des gérants, 4'{b6 sont plusieurs, est investi des pouvoirs Les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de fa Société, sous nésenve des Pouvoirs que £a Loi attribue expressément aux associés. 

La Sociëté est engagée même par Les actes d'un gérant qui ne tefévent pas de L'objet social, à moins qu'elle ne prouve que des tiens savaient que L'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient L'ignonexr, compte tenu des circonsiances. F . 

En cas de plufanité de gérants, L'opposition formée par L'un d'eux aux actes d'un autre, est sans effet à L'égand des tiers, à moina qu'il ne 8041 établi qu'£ts en ont eu connaissance. 

À {itre de mesure d'ondne intérieur, &i à une époque donnée it existe plusieurs gérants, La 84gnature de tous Les gérants sena nécessaine pour {es emprunts sous quefques formes que ce soient, Les acquisitions et atinéations de fonds de commence et d'immeubles, ainsi que pour Les baux, henouvelfements, modifications ou cessions de baux. 

Un gérant peut se faire neprésenten par des mandataines ou défé- guëés sous 6a hesponsabilité personnelle. 

Tous mandats ou {outes délégations doivent être spéciaux ou <empo- RAACS. 

ARTICLE TREIZE : Les gérants sont ncsponsabl£es conformément au daoit commun, envers La Société et envers Les Lieñs, soit des infractions aux dispositions de £a foi du 24 JUILLET 1966, soit des vio£ations des présents 
LE = = EE
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statuts, soût des fautes commises pan eux dans Leuñ gestion. 

. Toute convention entre Le aénant ou un Associé et Pa Société, doit être notifiée par La gérance au commissaire aux comptes, 4'4l en existe, et soumis à L'Assemblée Générale dans Les conditions prévues à L'article 50 de La {oi du 24 JUILLET 1966, et à L'antic£e 35 du Décret du 23 MARS 1967. 

ARTICLE QUATORZE : Le gérant ou chacun des gérants pourra 48 démettne de ses fonctions, mais dans tous Les cas de démission Le gérant démissionnaire devra préveninses co-associés six mois au moins à L'avance de 4a démission, et faire coinciden sa netnaite avec La fin de L'exencice 
social. 

  

Chacun des gérants devra consacrer tout son temps 
et donner {ous 664 soins aux affaires de La. Société. 

. Toutefois, Monsieur Eric JAMET ne sera tenu de consacrer à La Socièté, que Le temps qu'il jugeta nécessaire à La bonne mañche des affaires 
sociales, en conséquence, À£ est autorisé à consacrer une partie de son activi- 
4é à toute entreprise industrielle ou Commerciale, pourvu qu'elle ne fasse pas concurrence à La présente société. 

ARTICLE QUINZE : En cas de décès, absence Légale, retraite volonta he ou foncée de L'un des gérants, La gérance sera sssunée par Le ou Les gérants 
hestants. 

S'Â£ s'agit d'un gérant unique, toutes procurations consenties 
par {ui seront provisoirement maintenues et Les Associés réunis ou consultés dans Le plus bref délai à La nequête de L'un quelconque d’entre eux, procèdenon à 4on remplacement et détenmineront Les attributions, La rémunération et £a durée des fonctions du nouveau gérant, 

ARTICLE SEIZE : En rémunération de 404 fonctions Le gérant ou 
chacun des gérants aura droit, en outre du remboursement éur simple état 
des frais de voyages effectués par fui pour £e compte de La Société, à un 
traitement annuel, fixe ou proportionnel, dont L'importance sera fixée pan 
décision des Associés et qui sena payable par frais généraux et par douzièmes à £a fin de chaque mois. ‘ M. 

s 
0 

i 

TITRE QUÂTRIEME 

COMMISSATRES AUX COMPTES 
  

ARTICLE DIX SEPT : Si Le capital de La Société vient à excéden 300.000 Francs, LE doit être nommé pour rois exencices, à La majonité du capital social, un commissaire aux Comptes au moins. 

Cette nomination est facultative 44 Le capital n'atteint pas 
Le chiffre ci-dessus, mais des associés représentant ensemble au moins Le cinquième du capital social, peuvent demander £a nomination d'un commiséaine aux Comptes, par ondonnance du Président du Tribuna£ de Commence. 

Un ou plusieurs associés, neprésentant au moins Le dixième du 
capital social, peuvent récuser en justice, Le ou Les comméssaines aux comptes nommés pan décision collective des associés et demander La désignation d'un ou p£usieurs commissaires aux comptes en remplacement, 

ssl.
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ARTICLE DIX HUIT : Les commissaires aux comptes effectuent toutes 
vérifications et contrôles, ils établissent Les rapports prévus par £a Lo. 
I£s sont avisés en même lemps que Les associés des Assemblées Générales aux- 
quelles £E£s ont accès. 

  

La rémunération des commissaires aux comptes, géxée par L'AssembLé. 
Générale, est à charge de La Société. 

TITRE CINQUIEME 
  

DECISIONS DES ASSOCIES- 

ARTICLE DIX NEUF : Toutes Les décisions à prendre par Les Associés 
senont valab£ement prises en Assemblée Générale ou à La suite d'un vote pan 
conrespondance ; toutefois, £'approbation des comptes prévue à £'ariticte 
23 ci-après, ne peut avoin Lieu qu'en Assemblée Générale. 

  

Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal au nombre de 
parts sociales qu'££ possède. Un associé peut 4e faire représenter pañ un 
autre assocté ou par on conjoint. Tout mandat est donné pour une seule Assem- 
b£ée ou pout deux assemblées tenues dans un délai maximum de sept jours. 

À - En cas de vote pan connespondance, £a gérance devra adresser, 
$ous p£i recommandé à chacun des associés à &on dernier domicile connu, Le 
texte de La décision proposée. 

En outre, tout associé ou groupe d'associés représentant Le quant 
du capital social, pourra obliger La génance à soumettre à £a décision des 
Associës, toutes propositions jugées utiles aux intérêts sociaux à chañge 
de faire connaître des propositions par Lettre recommandée adnessée à La | 
gérance au moins huit jours à L'avance. | 

Les décisions proposées devront être formulées par La gérance, 
avec assez de précision pour que chacun des Associés puisse exprimer 40n 
vote, en conna{ésance de cause pañ oui ou par non. 

Chacun des Associés aura un délai de quinze jours à compter de 
L'envoi par £a gérance du texte de La décision proposée, pour faire parvenir ; 
à La gérance son vote par écrit. En outre, pendant ce délai, chacun des Associn 
pourra exiger de {a gérance, {outes explications complémentaines qu'il jugena 
utiles sur £es nésolutions proposées. 

Tout associé doit être consulté par {a gérance. 

Si un gérant est en même {emps associé, LE prend part au vote, 
en 8a dite qualité d'associé, mais &E n'aura pas besoin d'émettae pan vote 
par écrit, La décision proposée par Lui aux associés étant présumée recevoir 
éon approbation, Toutefois, 84 La proposition n'émane pas de £ui, Le gérant 
lui-même associé devra faine connattrne 6on avis personnel en {nansmettant 
cette proposition aux associés, 

Dès £'expirnation du délai de quinzaine, donné aux Associés, pour 
émettre Leur vote, La gérance devra duessen procès-venal de La décision prise. 

Chaque procès-verbal devra contenin Le texte de La décision prise 
et £’'indication des associs ayant voté pour ou contne et du nombre de parts 
possédées par chacun d'entre eux. 

Demeurneñont annexées à chaque procès venbaf, £a décision, Les 
pièces constituant Les votes par écrit. 

c/o
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En outre, Le gérant devra, dans La quinzaine de La décision, avtéeñ chacun des associés de £a décision prise. 

B - Les décisions à prendre par Les as4oc{ês, pourront également êtreprises en Assemblées Générales auxquefes ls senont convoqués par Les soins de La gérance, ou à défaut, pan le commissaire aux comptes, s'il en existe, un ou plusieuns associés représentant au moins Le quañt en nombre ei en capital, ou {a moitié en capital pourront demander La réunion de L'Asseme b£ée. Les convocations auront Lieu par Lettre recommandée adnessèe à chacun des associés quinze jours francs au moins à l'avance, indiquant Le jour, heure et Lieu de réunion ainsi que L'ondne du jour -de L'Assemblée. 

Quinze fours francs au moins avant La date de L'Assemblée, Le texte des résolutions, Le rapport des gérants ainsi que Le cas échéant, celui des Commissaires aux comptes, sont adnes46s -aux associés et pendant ce délai, 
Ces mêmes documents sont tenus au siège social à £a disposition des associés qui désinenaient en prendie connaissance ou copie. 

L'Assemblée Générale est présidée par Le gérant ou L'un d'eux, 4'4Es sont plusieurs, ou 44 aucun des gérants n'est associé, par L'associë présent acceptant possédant ou représentant Le p£ué grand nombre de pañts. 

Toute délibération de L'Assemblée est constatée par un procès verbal indiquant Les date et Lieu de réunion, Les noms, prénoms et qualités du Président, ainsi que des associés présents ou représentés, Le nombre de parts détenues par chacun, Les documents et napports soumis à L'Assemblée, un résumé des débats, Le texte des résolutions soumises aux voies et Le nésul- {at des votes. 

Les procès verbaux sont établis et signês pan Les gérants et Le cas échéant, par Le Président de La ééance, sur un registre spécial, coté et pañraphé ou sur des feuilles mobiles numérotées et paraphées £ans discontinu- 
ité, 

| ° 

Les copies ou extraits des procès verbaux de décisions à produire en justice ou ailleurs, seront signés pan un des gérants. Ainsi signés, iLs seront valables à L'égand des tiens. 

ARTICLE VINGT : Décisions ondinaines. 

Est une décision cninaine : 

Toute décision relative à L'approbation des comptes, à L'emploi et à £a répartition des bénéfices, à £a nomination ou à {a révocation de gérants, à La fixation du montant du traitement des gérants, et, généralement, à toutes question autres que celles ci-après prévues aux antic£es 21 et 22, ou emportant modifications aux statuts. 

Toute décision ondinaine ne sera vatab£ement prise que si elle a été adoptée par des associés neprésentant plus de La moitié du capital 
social. 

Si ce chiffre n'était pas atteint sun une première consultation, Les associés seraient consultés une deuxième fois, et Les décisions senaient prises à La majonité des votes émis quelle que soit £a portion du capital neprésentée. 

ARTICLE VINGT ET UN : Décisions extracadinaines 

Devra faine L'objet d'une décision extraordinaire : 
° Î
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Toute autorisation à fin de cession de pañts, et, généralement, 
toutes modifications, à apporter aux statuts, telles que L'augmentation ou 
La néduction du capital, La division de ce capital en parts d'un taux autre 
que celui prévu à L'article 6, Le changement de La dénomination, La création 
de toutes agences, succursales et bureaux, Le transfert du éiège social dans 
une autre ville de France ou dans {out autre Local de La ville où ££ 8e trouve-- 
ha, {a dissolution anticipée de La Société, La prorogation de sa dunée, L'abso. 
tion de £a société ou 6a vente, ou Le transfent à tous tiens, ou L'apport 
à toutes sociétés de L'ensemble des biens, droits et ôb£igations de La Société. 
La ransfoimation de La Société en toute autre forme de Société, et toutes 
modifications à L'emploi et à £a répartition des bénéfices ou de l'actif 
social, fous changements à apporter à L'objet social, notamment 4on extension 
ou £a restriction et, généralement, foutes modigications que£les qu'elles 
soient, qui seraient jugées utiles bien que non spécialement prévues au pré- 
sent article. 

A L'exception des cessions de parts au profit de tiens étrangers 
à La Société qui doivent être autonisées par La majorité en nombre des associé 
représentant au moins Les {rois quarts du capital social, toute autre décision 
extraoidinaine ne sera valablement prise que 44 elle a êté adoptée par La 
majorité des trois quarts du capital social au moins. 

ARTICLE VINGT DEUX : Les associés ne pourront, 44 ce n'est à 
l'unanimité, changer £a nationalité de La Société, ou obliger un des Associés 
à augmenter 4on engagement social. 

TITRE SIXIEME 

INVENTAIRE - REPARTITION DES BENEFICES 

ARTICLE VINGT TROIS : Les opérations de La Société sont constatées 
pan des écritures tenues suivant Les Lois et usages du commence. 
  

: L'année sociale commence £e premier Avril et finie Le trente 
un Mans. 

Le premier exercice social comprendra Le temps écoulé depuis 
La constitution de La Société, jusqu'au trente et un Décembre mil neuf cent 
soixante quatonze. I est établi"chaque année au trente et un Mans, à La 
charge de £a gérance, un inventaire contenant L'indication de L'actif et 
du passif de La Société, ainsi que Le compte d'exploitation général, Le compte 
de pentes et profits, et Le bilan. 

Dans cet inventaire, La gérance fait subin aux divers éléments 
de l'actif social, Les amontissements qu'elle juge convenables, et constitue 
Les provisions nécessaires pour que Le bilan soit sincère. 

Le rapport sun {a situation de La Société et sun Les opérations 
de £'exencice, L'inventaine, Le compte d'exploitation générale, Le compte 
de pentes et profits et Le bilan, établis pan Le gérant, sont soumis à L'appro- 
bation des associés nêéunis en Assemblée, dans Le délai de six mois à compter 
de La cloture de L'exercice. 

A cette fin, Les documents visés à L'alinéa précédents ainsi 
que £e-{exte des nésolutions proposées, et Le cas échéant, Le napponrt des 
Commissaires aux Comptes, s'il en existe, sont adressés aux Associés, quinze 
fours au moins avant £a date de L'Assemblée. L'énventainre est tenu dans Le 
même délai au siège social, à La disposition des associés qui ne peuvent: 
en prendre copie. Toute délibération prise en violation des dispositions 
du présent alinéa peut être annulée. ,
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À compter de La communication prévue à L'alinéa précédent, tout associé a La facu£té. de posen pañ écrit, des questions auxquelles Le gérant éeha {enu de répondre, au cours de L'Assembtée. 

L'associé peut, en outre, et à toute époque, obtenir communication des documents sociaux concernant Les trois derniers exencices. 

ARTICLE VINGT QUATRE : Les produits de La Société constatés par L'änventainre, déduction faite des frais généraux et des charges de La Société, de {ous amontissements de l'actif et de toutes provisions, constituent Les bénégices nets. 

Sur ces bénéfices nets, diminuëés Le cas échéant des pertes antéries. . e4, &E est prélevé cina pour cent au moins pour constituer Le fonds de nésenve prescrit par La Loi. 

Ce prélèvement cesse d'être ob£igatoire £onsque Le fonds de nÉSeRVE a atteint une somme égale au dixième du capital social, mais reprend son Cours £onsque pour une cause quefconque, £adite nésenve eët descendue au- dessous de ce dixième. 

Le surplus des bénéfices reviendra à tous Les associés, sans disctinction, dans £a proportion du nombre de parts possédées par chacun d'eux. | 

Toutefois, Les associés peuvent décider, dans Les formes prescrites pan Les anticles 19 et 20 ci-dessus, Le prélèvement sun La portion kevenant aux parts dans Les bénéfices de toutes £ommes qu'££s jugeñont convenab£es | pour être neportées à nouveau 4uñ L'exencice suivant, soit pour des amorntisse- | ments de L'actif, soit pour être portées à un fonds de nésenve extraordinaire, | dont ils déternmineront L'importance. 

Les pertes, s'il en existe, seront éupportées pan Les associés, proportionneltement au nombre de parts appartenant à chacun d'eux, sans qu'en aucun Cas, ES puissent en ètre tenus au-delà du montant de Leurs apports, sauf contribution spéciales aux pertes suivant Les modalités prévues pan L'article 54 de La foi du 24 JUILLET 1966. 

| ARTICLE VINGT CINQ :-Le paiement des dividendes $e fait annu£le- ment, aux époques et Lieux fixè4 par décision cof£ective des Associés, ou à défaut, par avis de fa gérance. Toutefois, £a mise en paiement des dividendes doit avoir Lieu dans Les neuf mois de La cfoture de L'exencice, sauf proroga- {ion accordée par ondonnance du Président du TRIBUNAL DE COMMERCE, statuant éun requête de £a gérance. 

Tout dividende non rnéc£amé dans Les cinq ané de son exigibilité, C41 prescrit, conformément à La Loi. 

TITRE SEPTIEME 

DECES - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE VINGT SIX : En cas de décès de L'un des Associés, La Société ne sena pas dissoute, mais elle continuera au contraine entre Le ou £es associés survivants et Les hénitiens et ayants-dnoit de L'Associëé prédécédé, qui prendront Les Lieu et place de feur auteur et auront droit à £a même participation aux bénéfices, comme simples associés non gérants. 

solos
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ARTICLE VINGT SEPT : Si, du fait des pentes constatées dans Les 
documents comptables, L'actig net de fa Société devient inférieur au quant 
du capital social, Les associés décident, dans Les quatne mois qui suivent, l'approbation des comptes ayant fait apparattne cette perte, s'£l y a dissolu- 
Lion anticipée de La Société. 

Si £a dissolution n'est pas prononcée à £a majorité exigée pour 
La modification des statuts, La Société est tenue au plus tard, à La clôture 
du deuxième exercice suivant celui au cours duquel La constatation des parts 
est intervenes et sous nésenve des dispositions des antic£fes 35 de £a Loi 
du 24 JUILLET 1966, de réduire 40on capital d'un montant au moins égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sun Les nésenves, 64, dans ce délai, 
l'actif net n'a pas êté neconstituë à concurrence d'une valeur au moins égake 
au quañt du capital social, 

Dans Les deux cas, La réso£ution adoptée pan Les Associés est 
| hégutiènement pub£iée et mentionnée au Registre du Commerce. |   À défaut pan £e gérant, ou s'il en existe un, Le Comméssaine 

aux Compie de provoquer un décision ou 44 Les associés n'ont pu délibénen 
va£abtement, {out intéressé peut demander en justice La dissolution de £a 
Société. 

ARTICLE VINGT HUIT : Dans tous Les cas de dissolution de Pa Société 
La Liquidation sena faite par Le ou Les gérants alors en fonction auxquels 
{4 pouñna être adjoint, si Les associés Le jugent utile, un ou plusieurs 
Liquidateurs nommés pan eux. La dénomination sociale devra ètre alons suivie 
de {a mention "Sociêété en Liquidation", qui figurera, ainsi que £e nom du 
ou des £iquidateuns, sur tous actes et documents destinés aux tiens. 

Pendant £e femps de La Liquidation, Les associés continueront 
comme pendant L'existence de La Société, de prendre Les décisions jugées 
nécessaires pour tout ce qui concerne cette Liquidation. 

Le ou £es Liquidateurs auront, avec facuêté d'agir ensemble ou 
ééparément, Les pouvoins Les plus étendus pour La réalisation de l'actif 
et Le règtement du passif, 

| Toutefois, L'apport ou La cession à tous tiers ou Sociétés, de 
L'ensemb£e des biens, droits ou ob£igations de £a Société dissoute, devront 
être autonisés pan décision des associés, prises conformément aux antic£es 
19 ed 21 ci-dessus, À : 

Après L'acquit du passif et des changes sociales, Le produit 
net de £a £iquidation 4enra employé à nembounsen Le montant des parts. Le 
surplus, 8'££ en existe, sena réparti entre tous Les associés, proportionnet- 
Lement aux parts que chacun d'eux possède. 

ARTICLE VINGT NEUF : Le décès, L'absence ou £'éncapacité d'un 
assocté, n'entiaïne pas La dissolution de La Société. 

Les héritiers, ayants-dnoit, capables ou incapables, Les représen- 
tants ou créanciers d'un associé ne pourront, en aucun Cas, et soué aucun 
prétexte, soit pendant Le couns de La Société, soit pendant £a Liquidation 
provoquer d'opposition de scettés, ni nequêénin d'inventaine judiciaire, ni 
demander £e partage ou £a £icitation des immeubles ou valeurs de La Société, 
ni La nomination d'un séquestre. I£8 devront, pour L'exencice de leurs droits, 
s'en rapporter aux énventaines sociaux, et aux décisions des associés. 

c/o.
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TITRE HUITIEME 
MODIFICATIONS = TRANSFORMATIONS 
  

ARTICLE TRENTE : Sans que personne puisse en déduire £a non pen 
dance de L'êtne monal et sauf à 4e conformer aux dispositions de L'article 
69 de £a {oi du 24 JUILLET 1966, La présente société pourra subir {toutes 
modifications même essentielles ou être tiansfonmée en Société de toute aut/e, 
forme, avec ou sans modification ou extension d'objet, et À£ pourra être L; 
apporté aux présents statuts, tous changements nécessités pan Lesdites modif, :! 
cations, ou {nanégonmations, quelle qu'en soit L'importance. 

  

TITRE NEUVIEME 

CONTESTATIONS | 

ARTICLE TRENTE ET UN : Toutes Les contestations qui pourraient 
4'êleven pendant La durée de La Société, ou Lons de sa Liquidation, soit | 
entre Les associés, Les gérants et La Société, soit entre fes associés eux- 
mêmes, relativement aux affaires sociales, senont jugées conformément à £a | 
Loi et soumises à La juridiction des tribunaux compétents de L'arrnondissement 
du siège social. 

A cet effet, en cas de contestations, tout associé doit faine 
élection de domicile dans Le nessont du siège social, faute de quoi Le domicife, 
sera élu de plein droit au Parquet de Monsieur Le Procureur de £a Répub£ique 
près Le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE du Lieu du siège social. 

REMISE DES STATUTS : 
FEVER ÉNERIEÉÉNEESÉT 

Chacun des soussignés déclare qu'il lui a été nemis un exemplaire, sur papier 
Libre des présents statuts. 

PUBLICATION : 
RéTRRRIEX 

% 

La présente société sena publiée et immatricutée au Registre du Commence, 
en conformité de La Loi. ‘ . 
Pour faire £es publications en tous dépots prévus pan La Loi, fous pouvoirs 
sont donnés à Monsieur JAMET et au porteur d'un exemplaine des présentes. 

ELECTION DE DOMICILE 
VÉRINS ÉIREÉÉATÉESES 

Poun La suite et l'exécution des présentes, Les parties font élection de 
domicile au siège social. 

i 

Fait en quatre oniginaux, dont deux poun Les pub£ica- 
tions ei un pour L'enregistrement, Le dernier devant 
nester déposé au, siège social, 

A SAINT-ETIENNE, 
Les 8 et 22 mars 1974.


